Cahier de doléances du Tiers État de Framicourt le Grand en Vimeu (Somme)

Cahier rédigé le quinze mars, jour de l'assemblée, par les habitans et corps et communauté de la paroisse de Framicourt le Grand en Vimeu, contenant leurs doléances, plaintes, pour être envoyés à Amiens par les deux députés, par-devant M. le lieutenant général du bailliage, selon son ordonnance, en conséquence de la lettre de Sa Majesté. 

Article 1er. Que si tous les seigneurs et nobles paioient le vingtième comme les propriétaires roturier les payent actuellement, l'État y trouveroit plus de moitié d'augmentation des revenue annuel. La répartition d'iceux ne sera jamais juste ni équitable, si elle n'est fait par les municipaux, car eux seuls peuvent connoître la vraye valeur des biens des paroisses. 

Art. 2. De la manière que se perçoivent les dixmes aujourd'huy, il se trouve évidemment démontré que les décimateurs, prieurs, curés, se jouissent de plus du tiers des biens et revenus des fidelles, et, compris les biens que ces MM. possèdent, il demeure constant qu'ils jouissent de plus de la moitié des biens du royaume, et ne payent, dit-on, presque rien, pour subvenir aux besoins de l'État. Injustice criante ! 

Art. 3. Que, pour le bien public, il convient que les préposez à la levée des deniers publics obligent les habitants de chaque paroisse à faire tenir les deniers du Roy à la ville capitale de leurs province, pour être versés directement dans les coffres de l'État, ce qui procuroit une grande augmentation de revenu. 

Article 4. La corvée étant une surcharge d'imposition et étant devenue très onéreuse à tous les cervables, depuis qu'elle a été fixé au quart de la taille, que si MM. les abbés, prieurs, curés, ainsi que les seigneurs et nobles, comme sujets exemplaires de l'État, devroient payer taille, capitation, corvée, vingtième, comme tout autre, les impositions deviendroient bien moins onéreuses au tiers état, et l’État trouveroit une grande augmentation. 

Art. 5. La gabelle étant une des impositions la plus onéreuse à tous les citoyens parle mauvais sel que l'on vend, mandons la suppression de cette imposition, et que le sel soit marchand et achetable. 

Art. 6. Mandons aussi la suppression des aides, en vertu que les employés deviennent très coûteux à l’État et inutiles à tous les citoyens. L’État sçait combien cette ferme luy produit, et, en établissant un bureau général dans les ville principales pour y recevoir les impositions, en supprimant ces sortes de personnes inutiles, l’État trouveroit plus de moitié d'augmentation. 

Art. 7. Les corvées, comme personneles, seront aussi à la charge de tous les individus de l’État comme profitant des routes qui se font aux dépens des taillables, sans admettre aucuns privilège pour les nobles et éclésiastique. 

Le présent cahier arrêté double à notre assemblée générale de ce jour, convoquée le dimanche quinze de mars, au son de la cloche, en la manière accoutumée, après la publication desdites ordonnances du Roy et ordonnance cy-devant citées. 

Ensuitte de quoy nous avons procédé à haute voix à la nomination de deux députés, suivant l’article 31 dudit règlement, pour porter le présent cahier à Amiens, à l'assemblée ordonné par M . le lieutenant général dudit bailliage d'Amiens, termée au lundi 23 du présent mois, huit heure du matin, dans l'auditoire, à l'effet de quoy nous avons nommés les personnes des sieurs Nicolas-Augustin Duflos et Antoine Poultier, tout deux laboureur. 

Supplient M. M. les députés de l'assemblée des États Généraux d'avoir égard à ces plaintes et remontrances, qui sont si onéreuses à tous les fidèles. 

